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Dati rhtonote de Peine, de omdogenent 
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oi rh Part Cher 

n°2013 357-0019 du 23 décembre 2013 

ARRÊTÉ PRÉMELCTORAL COMPLÉMENTAIRE 

Objet : mise en conformité avec Parrêté ministériel du 2 mai 2012 de agrément 
de la société REVIVAL implantée Pare d'activité Kure Val de Joire, 1 rue du clos 
“fhomas, sm le terrioire de ln commune de Fussé, pour exploitation 
d'installations de dépoilution, de démontage et de brogage de véhieules Lors 
d'usage. 

Le Préfet de Loir-et-Cher, 

Vu le Code de Penvironnement, notament Les titres À el IV de son ivre V : 

Vu Le décret n° 91-732 du 26 juillet 1991 modifié relatif à l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de 
Pénergie ; 

  

Va l'arrêté ministériet du 19 janvier 2005 relatif aux déciarations annueïles des producteurs de véhicules, des 
broyeurs agréés ct dus démolissems agréés des véhicules hors d'usage ; 

Va l'arrêté ministériel du 2 mai 2012 relatif aux agréments des exploitants des centre VHU, et aux agréments 
des installations de broyage de véhicules hors d'usage, plus particulièrement l'articte 5 ; 

Vu l'arrêté préfoctoral n°77/46 du 21 novembre 1986 autorisant la Société Tigérienne de Royage à exercer 
Pactivité de broyage de carcasses de véhicules hors d'usage ct Ia récupération de métaux ferreux et non 
Fcrreux; 

Vu Parêté préfectoral complémentaire n°2005.194.30 du 13 juillet 200$ au nom de {a société RECYCLING 
REVIVAT modifiant l'arrêté préfectoral du 21 novembre 1986 : 

Vu Parrêté préfectoral complémentaire n°2008.305.10 du 31 octobre 2008 modifiant P'arêé préfectoral du 
21 novembre 1986 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2012159-0006 du 7 juin 2012 portant renouvellement de l'agrément « Broyeurs de 
la société REVIVAL à Fossé pour Pexpioitation d'installations de dépollution, de démontage et de broyage 
de véhieules hors d'usage ; 

Va la demande en date du 12 juin 2013 adressée par Ja société REVIVAL. en vue de voir mis en conformité 
avec Parrêté ministérict du 2 mai 2012 Le cahier des charges annexé à lagrément Broyeur de son installation 
d'entreposage, de stockage, de dépollution et de bruyage de véhicules hors d'usage renouvelé le 7 juin 2012, 

    

Vu Ie rapport de l'inspection des installations classées du 7 novembre 2013 ; 

Considérant que l'arrêté ministériel du 2 mai 2012 relatif aux agréments des exploitants des centre VHUI, et 
aux agréments des installations de broyage de véhieutes hors d'usage prescrit la mise en confomnité du 
exhier des charges des agréments délivrés en application de Parrêté ministériel du 15 mars 2005 dans un 
délai de 18 mois & compter de l'entrée en vigucur de J'arrêté ministériel du 2 mai 2042, soit à compler du 1* 
juillet 2012; 

    

 



Considérant que le dossier complémentaire présentée le {2 juin 2043 par la saciété RIVIVAL. comporic 
L'ensemble des renseignements mentionnés à J'adicie $ de L'arrêté ministériel du 2 mai 2012 relatif aux 
agréments des exploitants des centre VAU, et aux agréments des installations de broyage de véhicules hors 
d'usage, 

   

Considérant que Le demandeur s'est engagé à respecter le cahier des charges définf en annexes Let I de 
Farêté ministériel du 2 mai 2012 roiatil aux agréments des exploitants des centre VLU, et aux agréments 

des installations de broyage de véhientes hors d'usage ; 

Sur proposition de Madame la Scerét 

  

ire Générale de la préfecture de Loir et Cher : 

ARRETE 

Article L 
Le cahier des charges annexé à Parrêlé préfectoral n° 2012159-0006 du 7 juin 2012 portant renouvellement 
de l'agrément « Broyeur » PR 4100001 B de la société RRVIVAT, est remplacé par le eubier des 
constitné des annexes } et 2 jointes au présent arrêt.     
Article 2 

  

En application des artioles 1, 514.6 et R 514.3-1 du Code de environnement, cet arrêté pent être déféré 
devant le Tribunal Administratif compétent, d'une part par l'exploitant on le demandeur dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification, d'aufre part pac les tiers ms un délai d'un an à compter de sa publication 
où de son affichage. 

  

  Fes tiers qui n'ont aéquis on pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage 
d'unc instalation classée que postérieurement à l'affichage ou à Ja publication de l'acte portant autorisation 
on enregistrement de cette inslatlaion vu allémant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à 
défier Hedit arrêté à la juridiction sdministrative, 

Article 3 

  

Le présent anrêté est notifié à la société REVIVAT, par voie administrative. Copies en sont adressées à 
Monsieur le Maire de 18 commune de Fossé ci à Monsicur ie Directeur Régional l'Environnement, de 
l'Aménagement et du Logement — Cente. 

   Un extrail du présent arrêté est, aux frais de la soc 
Cher, dans deux jours 
durée d'un mois à In 
cette formalité. 

IVAE, inséré par les soîne du Préfet de Loir-ct- 
x d'annonces légales du déparicment ct affiché en Mairie de Fossé pendant une 
igence de Monsieur le Maire de Fossé qui devra justifier de l’accomplissement de 

    

Le même extrait est affiché en outre par la société RTEVIVAT. dans son établissemenl. 

Article 4 

Madame la Scerétaire Générale de la Préfecmre de Loir-et-Cher, Monsieur le Maire de Fossé, Monsieur le 
Directeur Régional PEnvirannement, de l'Aménagement el du Logement - Centre et tout agent de la force 
publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 

  

  

Bliste 23 DEC 283   Le Préfet, . 
Le Préfet ot par détégailog, 

PU LE See Général, La, é 

TT 

Maryse MORACCHINT      



Annexe L 

Conformément à latielc R. 543-164 du code de l'environnement : 

1° Les opérations de dépollution suivantes sont réalisées avant tout autre traitement du véhicule hors 
d'usage : 

— es batieries, les pots eatalytiques cl les réservoirs de gaz liquéfiés sont retirés ; 

— les éléments filtrants contenant des flnides, comme, par exemple, Les filtres à huiles et les filtres à 
carburants, sont retirés à moins qu'ils ne soient nécessaires pour la réutilisation du moteur ; 

  

— les composants susccptibles d'exploser, y compris les airbags et Iss prétensionneurs sont retirés ou 
noulralisés ; 

— les carburants, les huiles de carters, les huiles de transmission, lLs piles de boîtes de vitesse, les 
huiles hydreutiques, les Hiquides de refroidissement, les Hiquides antigel et les liquides de freins ainsi 
que tout autre Buide présent dans Le véhicule hors d'ussee sont retirés, ct stockés séparément le cas 
échéant, notamment en vue dfêlre collectés, à moins qu'ils ne soient nécessires pour la réutilisation 
des parties de véhicule concernées ;    

— le rotrait, le récapération et le stockage de l'intéwralilé des fluides frigorigènes sont obligatoires en 
vue de leur traitement ; 

— es filtres et Les condensateurs contenant des polychlorbiphényles (PCB) € des 
polyehleroterphényles (PCT) sont retirés suivant les indicaions foumies par ks constructeurs 
automobiles sur la localisation de ces équipements dans les modèles de véhicules concemés de ieurs 
marques ; 

  

— les composants recensés comme contenant du mereure sont retirés suivant les indications fournies 
par ks constmcteurs automobiles sue Ia localisation de ces équipements dus les madèles de 
véhicules concernés de Iours marques ; 

— ks pneumatiques sont démontés de manière à préserver leur potentiel de réutilisation uu de 
valorisation. 

2° Les éléments suivants sont extraits du véhicule : 

= composants métalliques contenant du euivre, de l'aluminium, du magnésium sauf si Le contre VHU 
peut justifier que ces composants sont séparés du véhieule par un autre centre VHU où un broyeur 
agréé; 

  

— composants volomineux en matière plastique (pare-chocs, tableaux de bond, récipients de fluides, 
ete), sauf si Le centre VIFU peut justifier que ces composants son! séparés du véhicule par un autre 
centre VFIU où un broyeur ayréé de manière à pouvoir récllement être recyclés en tant que matériaux 

— verre, sauf si le centre VHU peut justifier qu'il vsl séparé du véhicule par un autre centre VHU, en 
totalité à partir du er juillet 2013. 

39 L'exploitant du centre VHUI est tenu de contrôler l'état des composants ol éléments démontés en vue dé 
feur réuilisation et d'assurer, le cas échéant, leur traçabilité par Fapposition d'un marquage approprié, 
Lorsqu'il est techniquement possible. Les pièces dslinées à la réutilisation pouvent être mises sue ke marché 
sous réserve de respecter les réglementations spécifiques régissant la sécurité do cos pièces ou, à défaut, 
l'obligation générale de sécurité définie par l'arlicle L. 221-1 du code de la consonumation. 
La vente rx partieutiers de composants à déclenchement pyrolcchnique est interdite, 
Les opértions de stockage sont efiectuées de façon à ne pas endommager les composants ct éléments 
réutilisables ou valorisables, où contenant des fluides. 

   

     



Scul crsonnei du centre VHU est autoris 

dépoihution visées au 1° du présent aticic. 
    à accéder aux véhicules hors d'usage avant Jes opérations de 

4° L'exploilant du centre VHIU est lenu de ne remettre 
— Les vélivuics hors d'usage traités préalablement dans ses installations, qu'à un broyeur apréé qu, sous 

sa responsabilité, à un autre centre VHU agréé on à toule autre installation de traitement autorisée à 
cel el dims un autre Etat membre de la Communauté européenne, dès lo que le {ransfert 
transfrontalier des véhicules hors d'usage est efleclué dans le respect des désponilions du règlement 
2° 1018/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de 
déchets ; 

— les déchets issus du érailemment des véhicules hors d'usage qu'à des installations respectant les 
dispositions de Farticie R, 543-161 du code de l'environnement. 

  

5° L'exploitant du centre VITU est tenu de communiquer chaque aimée au préfet du département dans lequel 
l'installation cat exploitée, ét à l'Agence de l'environnement et de la maïtrise de l'énergie, sous forme 
électronique à partir de 2013, fa déctaration prévac par l'application du 5° de l'article R. 543-164 du code de 
l'environnement, 

Cette déclaration comprend : 
2) Les informations sur les certifications obtenues notamment dans le domaine de l'environnement, 
de l'hygiène, de la sécurité, du service et de la qualité ; 
b} Le nombre et le tonnage des véhicules pris en charge ; 
<) L'âge moyen des véhicules pris ea charge ; 
à) Fa répartition des véhicules pris en charge par marque et modèle ; 
€) Le nombre et le tonnage de véhicules hors d'usage préstebtement Lraités rernis, dircclement ou via 
d'autres centres VHU agréés, à des broyens agréés, et répartis par broyeur agréé destinataire ; 
1) Le tonnage de produits et déchets issus dn traitement des véhicules hors d'usage remis à des Lies ; 
2) Les taux de réutilisation el recyclage el réutilisation ct valorisation atteints ; 
H) Les nom et coordonnées de l'organisme tiers désigné au 13° du présent cahier des charge 
à) Le cas échéant, Le no du où des réscau(x) de pruduclems) de véhicules das lequel s'inscrit le 
centre VEU. 

Lorsquinn transfert de véhicule(s) hors d'usage est opéré entre deux centres VHU agréés, l'obligation de 
déclarer au sens du 5° de l'article R. 543-164 pére sur l'exploitant da premier centre VHU apréé qui à pris en 
charge le véhicule. Dans ce cas, le deuxième centre VHU agréé 4 l'obligation de communiquer a premier 
centre VHU agréé les données nécesstires à co demier pour répondre à son abiigation de déclarer au sens du 
5° de l'aticle R. 543-164. 

La communication de ces informations pour l'mnée n intervient au plus tard le 34 mars de l'année n +1, 
Le contenu de la déclaration est vérifié et validé par l'organisme tiers désigné au 15° du présent cabier des 
charges avant le 31 aoû! de l'année n + L. À partir de 2013, l'organisme tiers réalise épalement'une validation 
en ligne de la déclaration. 
L'Agence de l'environnement el de Ia maîtrise de l'énergie délivre un récépissé de déclaration, La fourniture 
de ce récépissé est une des conditions nécessaires eu maintien de l'agrément préfectoral. 

     

    

     

        

6 L'exploitant du centre VHU doit tenir à la disposition des opéraleurs économiques avc Iesquels it 
collabore, ou avec lesquels il soubaile collaborer, ses performances en matière de réutilisation et recyclage cl 
de réutilisation et valorisation des véhicules hars d'usage. 

  

7 L'exploitant du centre VHU doit tenir à la disposition de l'instance définie à l'article R. 543-157-1 les 
données comptables et financières permettant à cette inslamec d'évaluer Féquilibre économique de la fitière.     

8 L'exploitant du centre VIIU est tenu de se conformer aux dispositions de l'article R. 322-9 du code de ta 
route lorsque le véhicule est pris cn charge pour destruction, et notamment de délivrer au détenteur du 
véhicule hors d'usage un cenificat de destruction au moment de l'achat. 

9 L'exploitant du centre VIIU est tena de constituer, le cas échéant, une garantie financière, dans les 
conditions prévues à l'articke T.. 516-1 du code de l'environnement.  



  

10° F'exploitant du centre VH{ est tenu de se conformer aux dispositions relatives aux sites de Eraitement ct 

de stockage des véhicules et des fluides, matériaux ou composants extraits de eus véhicules, suivantes : 
les emplacements affectés à l'entreposage des véhicules hors d'usage soul aménapés de façon à 
empêcher toute pénétration dans Le sol des différents liquides que ces véhicules peuvent contenir ; 

les emplacements affectés à l'entreposage des véhicules hors d'usage non dépollués sont revêtus, 
pour les zones appropriées comprenant à minima les zones aflectées à entreposage des véhicules à 
risque ainsi que les zones affectées à l'entreposage des véhicules en aente d'expertise par les 
assureuns, de surfaces imperméables avec dispositif de collecte des fuites, décantenrs et épurateurs- 
dégraisseuts ; 

      

— les emplacements affociés au démontage et à l'entreposage des moleurs, des pièces susceptibles de 
contenir des fluides, des pièces métalliques enduites de graisses, des huiles, produits pétroliers, 
produits chimiques divers sont revêlus dé surfaces imperméables, lorsque ces pièces et produits nu 
sant pas eux-mêmes contenns dans des emballages parfaitement étanches et impemméables, avec 
dispositif de rétention ; 

    

— les batteries, les filtres et les condensatewrs- contenant des polychlorobiphényles (PCR) et des 
polyetioruterphényles (PCT) sont entreposés ians des conteneurs appropriés ; 

les fluides extraits des véhieules hors d'usage (carburants, huiles de carters, huiles de boites de 
vitesse, huïles de transmission, huiles hydrauliques, liquides de refroidissement, liquides antigcl, 
liquides de freins, acide de batteries, fluides de cfrouits d'air conditionné cf font autre fluide conte 
dans les véhicules hors d'usage) sont entreposés dans des rénervoirs appropriés, Le cas échéant 
séparés, dans des lienx dotés d'un dispositif de rétention ; 

  

— les pneumatiques vsagés sont entroposés dans des conditions propres à prévenir Le risque d'incendie, 
à favoriser leur réutilisation, leur recyclage ou leur valorisation, ct dans les régions concernées par la 
dengue et autres maladies infoclicuses tropicales, à prévenir le risque de prolifération des moustiques 

  

  — tes can issues dus emplacements affectés an démontage des motews et pièces détachées, 
mentionnées ef-dessus, y compris Les aux de pluie ou les liquides issus de déversements accidentels, 
sont récupérées el Wraées avant leur rejet dans le milieu naturel, notamment par passage: dans un 
décanteur-déshuileur ou tout autre dispositif d'effet jugé équivalent par l'inspestion des installations 
classés ; Je traitement réalisé doit assurer que le rejet des eaux dans Le milieu nahwel n'enirainera 
pas de dégradation de celui 

    

    

— le demandent tient le registre de police défini au chapitre ler du titre IE du livre Ii de Ia partie 
réglementaire de code pénal. 

LS En application du 12° de l'article R. 543-164 du code de l'environnement susvisé, l'exploitant du centre 

VU est tenu de justifier de l'ticinle d'un laux de réutilisation et de recyclage minimum des matériaux issus 
des véhicules hors d'usage, en dehors des métaux, des batteries et des fluides issus des opéralions de 
dépollution, de 3,5 % de la masse moyenne des véhicules el d'un taux de réutilisation et de valorisation 
minimum de 5 % de la masse moyenne des véhionles, y compris par le biais d'une cuopération avec d'autres 
centres VU agréés ; 

  

12° En application du 12° de l'article R. 543-164 du code de l'environnement susvisé, l'exploitant du centre: 
VHU est également term de justifier de l'atteinte d'un taux de réutilisation et de rceyclage minimum des 

matéiaux issus des véhicules hors d'usage participant à l'acinte des objectifs firés à l'aticle R. 543-160, y 
compris par le biais d'une coopération ave les autres opérateurs économiques : en particulicr, il s'assure que 
les perfommances des broyeurs à qui il cède les véhicules hors d'usage qu'il a traités, ajoutées à ses propros 
perfommances, permcltent l'afeinte des taux mentionnés à l'article R. 543-160 du code dc l'environneraent. 

    

13° L'exploitant du contre VHU est tenu d'assurer Ia traçabilité des véhicules hors d'usage, notamment en 
établissant en trois exemplaires un bordereau de suivi mentionnant les muméros d'ordre des carcasses de 
véhieules hors d'usage correspondants aux numéros se trouvant dans le livre de polie, ainsi que les tonnages 
assuciés (modèle en annexe Ill du présent arrêté). Un exemplaire du bordereau est conservé per le centre 
VHU, les deux autres exemplaires étant envoyés au broyeur avec Îe ou les lots) de véhicules hors d'usape 
préalablement traités correspondants. 

   

       



    

149 L'exploitant du centre VHU est tenu de disposer de l'attestation de capacité mentionnée à l'rticte R. 543 
99 du code de l'environnement, Cette attestation est de calégoric V conformément à l'annexe [de l'arrêté du 
30 juin 2008 susvisé. 

15° L'exploitant du centre VAU fit procéder chaque année à une vérification de la conformité de son 
instalation aux dispositions du cahier des chmges annexé à son agrément par un organisme tices accrédité 
pour un des référentiels suivant 

vérification de l'emcgisirement dans Ie cadre du système communautaire de management 
enviromemental el d'audit (EMAS) défini par le règlement (CE) n° 761/2001 du Parlement européen 
et du Conseil du 19 mars 2001 ou ecrlification d'un système de management environnemental 
conforme à Je norme intemationale ISO 1400! ; 

  

— ratification de service selon le référentiet « traitement.et valorisation des véhicules hors d'usage el 
de leurs composants » déposé par SGS QUALICERT ; 

  

— ccrification de service selon le référentiel CERTIREC concemant les entreprises du recyclage 
déposé par le Bureau Veritas Certification. 

  

Les résultats de cclic vérification sont transmis au préfet du département dans lequel se situe l'installation. 

A pou a ete 28 DEC 9093 
Four le Préfet et par dégats 

La Secastaire Générale, 
+ 

un 

Maryse MORACCEUNI 

   

 



Aunexe 2 

Conformément à l'article R. 543-165 du code de l'environnement : 

1° Le broyeur est tem de ne prendre en charge que les véhicules hors d'usage qui ont été préalablement 
traités par un centre VHU agréé. JE ost ainsi tenu de refuser tout véhicule hors d'usage pour lequet les 
opérations prévues à l'annexe À n'ont pas été préalablement réalisées. 

  

29 Le broyeur est tenu de broyer les véhicules hors d'usage préalablement traités par un centre VITU ar 
cette fin, Ë doi disposer d'un équipement de Ragmentation des véhicules hors d'nsage préalablement traités 
et de tri permettant la séparation sur site des métaux ferreux des autres matériaux. 

  

39 Le broyeur a l'obligation de ne remettre les déchets issus du broyage des véhicules hors d'usage 
préalablement traités par un centre VHU agréé qu'à des installations respectant les dispositions de l'article R. 
543-161 du code de l'environnement 

4° Le broyeur est lens de communiquer chaque année au préfet du département dans lequel l'installation est 
exploitée, et à l'Agence de l'environnement ci de la maîtrise de l'énergie, sous forme électronique à pratir de 
2013, la déctaration prévac par l'application du à de l'artiole R, 543-165. 

Cite déclaration comprend : 
2) Les informations sur les certifications oblenues notamment dans Le domaine de l'environnement, de 
l'hygiène, de Ia sécurité, du service et de la qualit 
b) Ee nombre, le tonnage et l'origine des véhicules préalablement traités par des centces VHU agréés pris en 
charge, répartis par centre VHU agréé d'origine : 
©) Te tonnage de produits ou déchets issus du traitement des véhicules hors d'usage préalablement traités par 
des centres VHU agréés, réanis à des tirs avoe le nom et les coordonnées des tiers et la nature de l'évérilucile 
valorisation des produits et déchets effectée par ces tiers ; 
9) Les résultats de l'évaluation prévue au 9° ; 
€} Les taux de réntilisation et recyclage et réutilisation et valorisation aticints, 
La communication de ces infommations pour l'année n intervient au plus tard le 31 mars de l'année n + 1. 
Le contenu de la déclaration est vérifié et validé par organisme tiers désigné au 13° du présent article avant 
le 31 août de l'année n + 1. À parti de 2013, l'organisme tiers réalise également une validation en ligne de Ia 
déclaration. 

L'Agence de l'environnement ut dé Ia maîtrise de lénergie détivre un récépissé de déclaration. La fourniture 
de ce récépissé est une des conditions nécessaires au maintien de l'agrément préfectoral. 

   

  

    

5° Le broyeur doit tenir à le disposition des opérateurs économiques avec lesquels i! collabore, ou avec 
desquels il souhaite collaborer, ses performances en matière de réutilisation et recyclage et de réutilisation et 
valorisation des véhieules hors d'usage, 

6° Le broyeur doit tenir à Ia disposition de l'instance définie à l'article R. 543-157-1 les données comptables 
et financières permettant à cette instance d'évaluer l'équilibre économique de la filière, 

T° Le broyeur est tenu de constituer, le cas échéant, unc garantie financière, dans les conditions prévues à 
Particle L. 516.1 du code de l'environnement, 

8 Le broyeur doit sc conformer aux dispositions relatives au stockage des véhicules et des matériaux issus 
du broyage de ces véhicules, suivanies : 
— les emplacements utilisés pour le dépôt des véhieules hors d'usage préalablement traités par des centres 
VEIU agréés et Le dépôt des déchets et produits issus du broyage de ces véhicules sont aménagés de façun à 
empêcher toute pénétralion dans le so des différents liquides résiduels que ces véhieules, déchcis ou produits 
pouraient encore contenir malgré l'étape de dépollution des véhicules hors d'usage assurée par Les centres 
VHU agréés ; 
—— les eaux issues des emplacements mentionnés ci-dessus, y compris les eaux de pluie on les liquides issus 
de déversements accidentels, sont récupérées et traitées avant leur rejet dans le milieu nature}, nolarmment par 
passage dans un décanteur-déshnileur ou toul autre dispositif d'effet jugé équivalent par l'inspection des 
installations classées ; Le traitement réalisé doit assurer que Ie rejet des eaux dans le milieu naturci 

  
  
 



  

— les opérations de stockage sont etfectées de façon à ne pas endommager les composants et éléments 
valorisables ; 
— ie demandeur lient le registre de police défini au chapitre ler du titre 1] dn livre IT de la partie 
réglementaire de code pénal. 

9 Le broyeur est tenu de pracéder, au moins tous les trois ans, à une évaluation de la performance de son 
processus imusirici de séparation des métaux ferreux et des autres matières sinei que de traitement des 
résidus de broyage issus de véhicules hors d'usage, en distinguant, fe cas échéant, les upérations réalisées en 
aval de son installation y compris celles effectuées par des installations de tri pasthroyage ; cette évaluation 
est réalisée suivant un cahier des charges applicable à l'ensemble des broyeurs élaboré par l'Agence de 
Yenviconnernent et de la mañrise de l'énergie et approuvé par le ministère chargé de l'environnement. 

109 En application du 10° de Particle R, 543-165 du cade de l'environnement susvisé, le broyeur est tenu de 

justifier de l'atleinte dun lux de réutilisation de rceyclage minimum 61 d'un taux de réulfisalion et de 
valorisation minimum des véhicules hors d'usage, en dehors des métaux, respectivement de 3,5 % de la 
masse moyenne des VHU ct de 6 % de la masse moyenne des VHU. 

    

   119 En application du 10° de l'article R. 543-165 du code de l'environnement susvisé, le broyeur est 
épaiement tenu de justifier de l'atteinte dun taux de réutilisation et de recyclage minimmm et d'un taux de 
réutilisation ct de valorisation minime des véhieutes hors d'usage participant à l'afointe des objectifs firés 
à l'aticle R. 543-160 y compris par le hinis d'une coopération avec les autres opérateurs économiques : en 
particulier, iL s'assure que les performanees des centres VHEJ À qui il achète les véhicules hors d'usage 
préalablement traités, ajoutées à ses propres perfoimances, permettent l'atteinte des taux mentionnés à 
Pertielc R. 543-160 du oc de l'envirommement. 

    

129 Le broyeur est Lenu de se confonner aux preseriptions imposées ex malière de traçabilité des véhicules 
hors d'usage, et notamment de confirmer, en renvoyant l'un des exemplaires du bordercau de suivi au entre 
VHU agréé ayant assuré la prise en charge initisie des véhieules hors d'usage {modèle en annexe du présent 
ana), la destruction effective des véhicules hors d'usage préalablement traés par ee centre VHU agréé, 
dans un délai de quinze jours à compter de la date de leur broyage. 

    

13° Le broyeur fait procéder chaque année à une vérification de la confonmité de son installation aux. 
dispositions du cabiez des charges annexé à son agrément par un vrgénisme tiers acerédité pour un des 
référentiels suivants : 

— vérification de l'enregistrement duns le cadre du système commnntiire de management 
environnemental et d'audit (EMAS) défini par le règlement (CE) n° 761/2001 du Parlement eropéen et du 
Conseil du 19 mars 2001 ou ecrification d'un système de management environnemental conforme à la 
norme internationale ISO 400 ; 

— cartilication de service sclon le référentiel « traitement et valorisation des véhieules hors d'usage ct de 
leurs composants » déposé par SGS QUALICERT ; 
— cutification de sorviec selon ie référentiel CERTIRRC concemant les cntreprises du recyclage déposé par 
Te Bureau Veritas Certification. 
Lus résultats de ectle vérification sont transmis au préfel du département dans Jequet se situe l'installation 
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